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CONVENTION

BETWEEN

THE GOVERNMENT OF CANADA
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF KOREA

FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION

AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION

WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

THE GOVERNMENT OF CANADA AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF KOREA (hereinafter referred to as the "Contracting States"),

DESIRING to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and
the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income, have agreed as
follows:

ARTICLE 1

Terhons Covered

This Convention shail apply to persons who are residents of one or bath



CONVENTION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE

EN VUE D'ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS

ET DE PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE

EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU

LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RÉPUBLIQUE DE CORÉE (ci-après appelés les « États contractants »),

DÉSIREUX de conclure une convention en vue d'éviter les doubles impositions
et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu, sont convenus
des dispositions suivantes :

ARTICLE 1

Personnes visées

La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents
d'un Etat contractant ou des deux États contractants.

ARTICLE 2

Impôts visés

1. Les impôts actuels auxquels s'applique la présente Convention sont:

a) en ce qui concerne la Corée :

(i) l'impôt sur le revenu;

(ii) l'impôt des sociétés;

(iii) l'impôt des habitants; et

(iv) l'impôt spécial pour l'aménagement rural;

t coréen »);



(b) in the cam of Canada, the mncome taxes imposed by the
Government of Canada under the bIcorne Tax Acf (hereinafier
referred to as "Canadian tax").

2. The Convention shail apply also to any identical or substantiaily simffar
taxes that are imposeti after the date of signature of the Convention in addition
to, or in place of, the existing taxes. The conipetent authorities of the
Contracting States shail notify each other of any significant changes that have
been miade i their respective taxation laws.

ARTICLE 3

General Definitions

1. For the purposes of this Convention, umless the context otherwise
requires:

(a) the terni «Korea" means the Republic of Korea, and when
used in a geographical sense, means aJ.l the territory of the
Republic of Korea, including its territorial sea, air space, and
any other area adjacent to the territorial sea of the Republic of
Korea whicb, in accordance with iternational law and the
laws of Korea, is an area within which the sovereign rights or
jurisdiction of the Republic of Korea with respect to the
waters, the sea-bed and subsoil, and their natural resources
inay be exercised;

(b) the ternu "Canada", used in a geographical sense, ineans ail the
terTitoIy of Canada, icluding its territorial sea and air space
over the territory and the territorial oea, aud any other area
adjacent to the territorial oea of Canada which, i accordance
iwith its legisiation and with iternational law, is an area within
whieh the sovereign rights orjurisdiction of Canada with
respect to the waters, sea-beti and subsoil, andi their natural
resources, mnay be exercised;

(c) the ternis "a Contracting State» and "the other Contracting
State" mean Korea or Canada, as the context requires;

tax or Korean taxas the



b) en cesqui concerne le Canada, les impôts sur le revenu qui sont
perçus par le gouvernement du Canada en vertu de la Loi de
l'impôt sur le revenu (ci-après dénommés « impôt canadien »).

2. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou
analogue qui sont établis après la date de sa signature et qui s'ajouteraient aux
impôts actuels ou les remplaceraient. Les autorités compétentes des Etats
contractants se communiquent les modifications importantes apportées à leurs
législations fiscales respectives.

ARTICLE 3

Définitions générales

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n'exige une
interprétation différente :

a) le terme « Corée » désigne la République de Corée et,
lorsqu'il est employé dans un sens géographique, il désigne le
territoire de la République de Corée, y compris sa mer
territoriale, son espace aérien et toute région adjacente à la
mer territoriale de la République de Corée qui, conformément
au droit international et en vertu des lois de la Corée, est une
région à l'intérieur de laquelle la République de Corée peut
exercer ses droits souverains ou sa juridiction à l'égard des
eaux, du fonds et du sous-sol de la mer et de leurs ressources
naturelles;

b) le terme « Canada », employé dans un sens géographique,
désigne le territoire du Canada, y compris sa mer territoriale et
l'espace aérien au-dessus du territoire et de la mer territoriale,
ainsi que toute région adjacente à la mer territoriale du Canada
qui, conformément au droit international et en vertu des lois
du Canada, est une région à l'intérieur de laquelle le Canada
peut exercer ses droits souverains ou sa juridiction à l'égard
des eaux, du fond et du sous-sol de la mer et de leurs
ressources naturelles;

c) les expressions « un État contractant » et « l'autre État
contractant » désignent, suivant le contexte, le Canada ou la
Corée;

d) le terme « impôt » désigne, selon le contexte, l'impôt coréen
ou l'impôt canadien;



(e) the terni "person"' includes an individual, a trust, a company
and any other body of persons;

(f) the terni "company" means any body corporate or any entity
thiat is treated as a body corporate for tax purposes;

(g) the ternis «enterprise of a Contracting State" and "enterprise of
the other Contraciïing State" mean respectively an enterprise
carried on by a resident of a Contracting State and an
enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(h) the terni "international trafiiC means any voyage of a ship or
aircraft operated by an enterprise of a Contracting State to
transport passengers or property except where the principal
purpose of the voyage is to, transport passengers or property
between places within the other Contracting State;

(i) the terni "national" means:

(i) any indivdual possessing the nationality of a
Contracting State;

(ii) any legal person, partnership or association deriving
its status as such from the lawsminforce ina
Contracting State;

() the terni «competent authority" nieans:

(i) in the case of Koreq tlw- MinictPr in -,A



e) le terme « personne » comprend les personnes physiques, les
fiducies les sociétés et tous autres groupements de personnes;

f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute
entité qui est considérée comme une personne morale aux fins
d'imposition;

g) les expressions « entreprise d'un État contractant » et
« entreprise de l'autre Etat contractant » désignent
respectivement une entreprise exploitée par un résident d'un
Etat contractant et une entreprise exploitée par un résident de
l'autre État contractant;

h) l'expression « trafic international » désigne tout voyage
effectué par un navire ou un aéronef exploité par une
entreprise d'un État contractant afin de transporter des
passagers ou des biens, sauf lorsque le but principal du voyage
est de transporter des passagers ou des biens entre des points
situés dans l'autre État contractant;

i) le terme « national » désigne :

(i) toute personne physique qui possède la nationalité
d'un Etat contractant;

(ii) toute personne morale, société de personnes ou
association constituées conformément à la législation
en vigueur dans un État contractant;

j) l'expression « autorité compétente » désigne:

(i) en ce qui concerne la Corée, le ministre des Finances
et de l'Économie ou son représentant autorisé;

(ii) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu
national ou son représentant autorisé.

2. Pour l'application de la Convention à un moment donné par un État
contractant, tout terme ou toute expression qui n'y est pas défini a, sauf si le
contexte exige une interprétation différente, le sens que lui attribue à ce moment
le droit de cet État concernant les impôts auxquels s'applique la Convention, le
sens attribué à ce terme ou à cette expression par le droit fiscal de cet État
prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État.



ARTICLE 4

Resident

1. For the purposes of ibis Convention, the ternu "resident of a Contacting
State" means any person who, under the laws of that State, is liable to tax
therein by reason of the persou's domicile, residence, place of head or main
office, place of maaeetor any other criterion of a siniilar nature, and also
mecludes tbat State and any political subdivision or local authority thereof or any
agency or other instnumentality of any sucli State, subdivision or authonty. This
teni, however, does not include any person who is liable to tax in that State in
respect only of income from sources iu that State.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a
resident of both Cnrcig States, then the individual's status shahl be
determlned as folUows:

(a) the individual shahl be deemed to be a resident onhy of the
State in which the individual lias a praethome available
aud if the individual bas a permanent home available lu bolli

the State with wbich the individual's personal and economnic
relations are dloser (centre of vital interests);

(b) if thie State in which the individual's centre of vital interests is
situated cannot be dtrieor if there is not apermanent
home available to the individual lu either State, the individuel
shall bc deemed tc> be a resident only of the State lu wbich the
individuel has an habituel abode;



ARTICLE 4

Résident

1. Au sens de la présente Convention, l'expression « résident d'un État
contractant » désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État,
est assujettie à l'impôt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa résidence,
de son siège social, de son siège de direction ou de tout autre critère de nature
analogue et s'applique aussi à cet État ainsi qu'à chacune de ses subdivisions
politiques ou collectivités locales ou à toute personne morale de droit public de
cet État ou de ces subdivisions ou collectivités. Toutefois, cette expression ne
comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l'impôt dans cet État que
pour les revenus de sources situées dans cet État.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique
est un résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière
suivante :

a) cette personne est considérée comme un résident seulement de
l'État où elle dispose d'un foyer d'habitation permanent et; si
elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux
États, elle est considérée comme un résident seulement de
l'État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les
plus étroits (centre des intérêts vitaux);

b) si l'État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne
peut pas être déterminé ou si elle ne dispose d'un foyer
d'habitation permanent dans aucun des États, elle est
considérée comme un résident seulement de l'État où elle
séjourne de façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux
États ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun
d'eux, elle est considérée comme un résident seulement de
l'État dont elle possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si
elle ne possède la nationalité d'aucun d'eux, les autorités
compétentes des États contractants tranchent la question d'un
commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre
qu'une personne physique est un résident des deux États contractants, les
autorités compétentes des États contractants s'efforcent d'un commun accord de
trancher la question et de déterminer les modalités d'application de la
Convention. À défaut d'un tel accord, cette personne est considérée comme
n'étant un résident d'aucun des Etats contractants pour ce qui est de l'obtention
des avantages prévus par les dispositions de la Convention.



ARTICLE 5

Permanent Establishment

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent
establishment" means a fixed place of business through which the business of an
enterprise is wholly or partly carried on.

2. The ter "permanent establishment" includes especially:

(a) a place of management;

(b) a branch;

(c) an office;

(d) a factory;

(e) a workshop; and

(f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of
extraction of natural resources.

3. A building site, a construction, assembly, or installation project or
supervisory activities in connection therewith, constitutes a permanent
establishment only if such site, project or activities lasts for more than six
months.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the termn
" permanent establishment" shall be deemed not to include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display
or delivery of goods or merchandise belonging to the
enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging
to the enterprise solely for the purpose of storage, display or



ARTICLE 5

Établissement stable

1. Au sens de la présente Convention, l'expression « établissement
stable » désigne une installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle
une entreprise exerce tout ou partie de son activité.

2. L'expression « établissement stable » comprend notamment:

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout
autre lieu d'extraction de ressources naturelles.

3. Un chantier de construction ou une chaîne de montage ou
d'assemblage, ou les activités de surveillance s'y exerçant, ne constitue un
établissement stable que si ce chantier, cette chaîne ou ces activités ont une
durée supérieure à six mois.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère
qu'il n'y a pas d' « établissement stable » si :

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage,
d'exposition ou de livraison de marchandises appartenant à
l'entreprise;

b) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées
aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées
aux seules fins de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins
d'acheter des marchandises, ou de réunir des informations,
pour l'entreprise;



(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of carrying on, for the enterprise, any other activity of
a preparatory or auxiliary character,

(f) the maintenance of a fixed place of business solely for any
combination of activities mentioned in subparagrahs (a> to
(e) provided that the overail activity of the fixed place of
business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person -
other tda an agent of an independent status to whorn paragraph 6 applies - is
acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a
Contracting State an authority to conclude contracts on bebaif of the enterprise,
that enterprise shall be deemed to have a permanent establishmnent in that State
in respect of any activities which that person undertakes for the enterprise unless
the activities of such person are limnited to those mentic>ned in paragraph 4
whicb, if exercised through a fixed place of business, woutd not make this fixed
place of business a permanent establishnment under the provisions of that
paragraph.

6. An enteiprise shail not bc deemed to have a praetestablishment in
a Contracting State merely because it carnies on buiesin that State through a
broker, general commrission agent or any other agent of an nendtsau,
provided that such persons are acting in the ordinary course of their business.

7. 'Me fiict that a company which is a resident of a Contracting State
controls or is controlled by a company which is a resident of the other

ConracingState, or which carnies on buiesin that other State ('whether
thrugha prmaentestablishment or otews), shall not ofitself constitute

cither company a permanent establishment of the other.

ARTICLE 6

Incomne firom nImmovable Property

1.Incomne derived by a resident of a Contracting State from inovable
propt y(including incomne from agriculture or fôrestiy> situated ini the other

CotrctngSnae ay betaxed inthat otherState.



e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins
d'exercer, pour l'entreprise, toute autre activité de caractère
préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de
l'exercice cumulé d'activités mentionnées aux alinéas a) à e),
à condition que l'activité d'ensemble de l'installation fixe
d'affaires résultant de ce cumul garde un caractère
préparatoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une
personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut indépendant auquel s'applique
le paragraphe 6 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un État
contractant de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de
conclure des contrats pour le compte de l'entreprise, cette entreprise est
considérée comme ayant un établissement stable dans cet Etat pour toutes les
activités que cette personne exerce pour l'entreprise, à moins que les activités de
cette personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4
et qui, si elles étaient exercées par l'intermédiaire d'une installation fixe
d'affaires, ne feraient pas de celle-ci un établissement stable selon les
dispositions de ce paragraphe.

6. Une entreprise n'est pas considérée comme ayant un établissement
stable dans un État contractant du seul fait qu'elle y exerce son activité par
l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire général ou de tout autre agent
jouissant d'un statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le
cadre ordinaire de leur activité.

7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle
ou est contrôlée par une société qui est un résident de l'autre État contractant ou
qui y exerce son activité (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement
stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l'une quelconque de ces
sociétés un établissement stable de l'autre.

ARTICLE 6

Revenus immobiliers

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de biens
immobiliers (y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières)
situés dans l'autre Etat contractant, sont imposables dans cet autre État.



2. For the purposes of tbis Convention, the terni "inimovable property"
shali bave the meanmng wbich it bas for the purposes of the relevant tax law of
thic Contractdng State in wbich the propcrty in question is situated. Thetenu
shali i any case include property accessory t0 imnmovable property, livestock
and equipment used in agriculture and forestry, riglifs to which the provisions of
general law respecting landed property apply, usufruct of imniovable property
and rights to variable or fixed paymenf s as consideration for tic working of, or
flic right to work, minerai deposits, sources and other nafural resources. Ships
and aircraft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 sball apply to income derived from thec
direct use, lefting, or use in any other forni of immnovable property and to
income froni thc alienation of sucli property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shahl also applyfto Uic income
from imumovable property of an enterprise and fo mncomc froni irmmovable
property used for Uic performiance of independent personal services.

ARTICLE 7

Businiess Profits



2. Au sens de la présente Convention, l'expression « biens immobiliers »
a le sens qu'elle a aux fins de la législation fiscale pertinente de l'Etat
contractant où les biens considérés sont situés. L'expression comprend en tous
les cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et
forestières, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit privé
concernant la propriété foncière, l'usufruit de biens immobiliers et les droits à
des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de
l'exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles; les
navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant
de l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute
autre forme d'exploitation de biens immobiliers ainsi qu'au revenu provenant de
l'aliénation de tels biens.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux
revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus
des biens immobiliers servant à l'exercice d'une profession indépendante.

ARTICLE 7

Bénéfices des entreprises

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables
que dans cet État, à moins que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre Etat
contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si
l'entreprise exerce ou a exercé son activité d'une telle façon, les bénéfices de
l'entreprise sont imposables dans l'autre État mais uniquement dans la mesure
où ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise
d'un État contractant exerce son activité dans l'autre État contractant par
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans
chaque État contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu'il aurait pu
réaliser s'il avait constitué une entreprise distincte et séparée exerçant des
activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et
traitant en toute indépendance avec l'entreprise dont il constitue un
établissement stable et avec toute autre personne.

3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises
en déduction les dépenses déductibles qui sont exposées aux fins poursuivies par
cet établissement stable, y compris les dépenses de direction et les frais
généraux d'administration ainsi exposés, soit dans l'État où est situé cet
établissement stable, soit ailleurs.



4. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for
the enterprise.

5. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be
attributed to the permanent establishment shall be determined by the same
method year by year unless there is good and sufficient reason to the contrary.

6. Where profits include items of income which are dealt with separately
in other Articles of this Convention, then the provisions of those Articles shall
not be affected by the provisions of this Article.

ARTICLE 8

Shipping and Air Transport

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic
carried on by an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that
State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 and Article 7, profits
derived by an enterprise of a Contnmcting State from a voyage of a ship or
aircraft where the principal purpose of the voyage is to transport passengers or
property between places in the other Contracting State may be taxed in that

maintenance



4. Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable du fait qu'il a
simplement acheté des marchandises pour l'entreprise.

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à
l'établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à
moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités
séparément dans d'autres articles de la présente Convention, les dispositions de
ces articles ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.

ARTICLE 8

Navigation maritime et aérienne

1. Les bénéfices provenant de l'exploitation de navires ou d'aéronefs ci
trafic international par une entreprise d'un État contractant ne sont imposables
que dans cet État.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l'article 7, les
bénéfices qu'une entreprise d'un État contractant tire d'un voyage d'un navire
ou d'un aéronef lorsque le but principal du voyage est de transporter des
passagers ou des biens entre des points situés dans l'autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux bénéfices
provenant de la participation à un pool, à une exploitation en commun ou à un
organisme international d'exploitation.

4. Au sens du présent article, l'expression « bénéfices provenant de
l'exploitation de navires ou d'aéronefs en trafic international » comprend:

a) de la location de navires ou d'aéronefs entièrement armés,
équipés et approvisionnés;

b) de la location coque nue occasionnelle d'un navire ou d'un
aéronef, et

c) de l'utilisation, de l'entretien ou de la location de conteneurs
servant au transport de marchandises;

lorsque cette location ou cette utilisation, cet entretien ou cette location, selon le
cas, est accessoire à l'exploitation de navires ou d'aéronefs en trafic
international.



ARTICLE 9

Asuociated Enterpises

1. Where

(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or
indirectly i the maaeet control or capital of an
enferprise of fthc other Contravting State, or

<b) flhe saine persons participate directly or indirectly in flie
management control or capital of an enterprise of a
Contracting State and an enterprise of flhc other Contracfing
State,

and in cither case conditions are made or imposed between the two enterprises
in their commercial or finaucial relations that differ froin those that would be

madebeteenindpenententerprises, f len any income that would, but for
those conditions, have accrued to one of fhlic rpiss but by reason of those
conditions, bas nof so accrued, may be included in flhe income of that enterprise

2. Wliere a Contracting State includes in flhe income of an enterprise of
that State - and taxes accordingly - income on which an entarprise of flhc other
Contracting State bas been charged to fax i that other Staf e and fthc income so
included is income that would have accrued toe ic pis of the firsf-

mnindState if tlic conditions made between flie two etris had been

ttei othor prvsosofthis Convention and fli coptn aufliorities of flic

3. A Contracting State shall not changeth icome of an enepiein the
circmstacesrefcrred to in paragraph 1 after fthc expiy of the time limits

provided in ifs domestic laws and, in any case, after five years frein fli end of
flic year ini *hich flic incenie that would be subjecf f0 suchcag wudiu
fo:r fthe conditions referred fo in paragraph 1, bave been attribufed to tbat
enterprise.

4. The provisionseof paa s2ad 3 sall not apply in the case of



ARTICLE 9

Entreprises associées

1. Lorsque

a) une entreprise d'un État contractant participe directement ou
indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d'une
entreprise de l'autre État contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement
à la direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise d'un
État contractant et d'une entreprise de l'autre État contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations
commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées
qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises
indépendantes, les revenus qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par
l'une des entreprises, mais n'ont pu l'être en fait à cause de ces conditions,
peuvent être inclus dans le revenu de cette entreprise et imposés en
conséquence.

2. Lorsqu'un État contractant inclut dans les revenus d'une entreprise de
cet Etat - et impose en conséquence - des revenus sur lesquels une entreprise de
l'autre État contractant a été imposée dans cet autre Etat, et que les revenus ainsi
inclus sont des revenus qui auraient été réalisés par l'entreprise du premier État
si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui
auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l'autre État procède
à un ajustement approprié du montant de l'impôt qui y a été perçu sur ces
revenus. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres
dispositions de la présente Convention, et, si c'est nécessaire, les autorités
compétentes des Etats contractants se consultent au besoin.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les revenus d'une entreprise dans
les cas visés au paragraphe 1 après l'expiration des délais prévus par son droit
interne et, en tout cas, après l'expiration de cinq ans à compter de la fin de
l'année au cours de laquelle les revenus qui feraient l'objet d'une telle
rectification auraient, sans les conditions visées au paragraphe 1, été réalisés à
cette entreprise.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas en cas de
fraude, d'omission volontaire ou de négligence.



ARTICLE 10

Dividends

1. Dividends paid by a Company that is a resident of a Contracting State to
a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividentjs may also be taxed in the Contracting State of
wbkch the Company paying thxe dividends is a resident and according to thxe laws
of that State, but if the beneficial owner of the dividends is a resident of the
other Contracting State, fixe tax so charged shail not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the
beneficial owner is a company (other dmia a partnership) that
controls dlrectly at least 25 per cent of the voting power in the
company paying the dividends; and

(b) 15 per cent of thxe gross amount. of the dividends, lu ail other
cases.

The provisions of tis paragrapb shall not affect thec taxation of the company in
respect of the profits out of which thec dividends are paid.

3. The terra "dividends" as used i this Article enico fr sas
or other rights, not being debt-clalims, partiipating in profits, as weil as inconie
w~hkch is subjected to thxe saine taxation 85ameta inconi fr0111are by flic
Iaws of the State 0f whaich thxe company making the litibtona a resident.



ARTICLE 10

Dividendes

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un État
contractant à un résident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet
autre État

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant
dont la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de
cet État, mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l'autre
État contractant, l'impôt ainsi établi ne peut excéder:

a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes, si le bénéficiaire
effectif est une société (sauf une société de personnes) qui
contrôle directement au moins 25 p. 100 des droits de vote de
la société qui paie les dividendes; et

b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes, dans les autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la société
au titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les
revenus provenant d'actions ou d'autres parts bénéficiaires, à l'exception des
créances, ainsi que les revenus soumis au même régime fiscal que les revenus
provenant d'actions par la législation de l'État dont la société distributrice est un
résident.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le
bénéficiaire effectif des dividendes, résident d'un Etat contractant, exerce dans
l'autre État contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident,
soit une activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen
d'une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes
s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de
l'article 14, selon le cas, sont applicables.

5. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des
bénéfices ou des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne peut
percevoir d'impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où
ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans la mesure où la
participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever
d'impôt, au titre de l'imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices
non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de
cet autre État.



6. Notbing in this Convention shall be construed as preveniting a
Contracting State fromn imposing on the earnings of a company attfibutable to a
permanent establishmnent in that State, or the earnings attributable to the
alienation of inunovable property situated in that State by a company carrying
on a tiiide ini iinmovable property, a tax in addition to flie tax that would be
chag l con thec earnings of a company that is a national of that State, except
that any additional tax so imposed shall fot exceed 5 per cent of the amount of
such earnings that have not been subjectcd to such additional tax in previous

taainyears. For thec purpose of this provision, the tenu "'eamnings? means the
eamniugs attributable to the alienation of such immnovable property situated in a
Contractig State as iuay le taxed by tliat State under thec provisions of Article 6
or of pamagraph 1 of Article 13, and the profits, including any gains, attributable
to a permanent establishmuent in a Contractdug State in a year and previous years,
after ddcigtherefroin ail taxes, other than the additional. tax referred te
herein, imposed on such profits in that State.

ARTICLE 11

Iuterest

1. interest arising in a Contractiug State and paid te a resident of the other
Coutmactiug State may be taxed in that other State.

2. However, such intercst niay also be taxed in the CnrcigState in
wbkch it arises andi according to the laws of that State, but if the beneficial owner
of th itees is aresideut of the other CnrcigState, thie tax so charged
shall not exceed 10 per vent of the gross amount of the interest.

(a) the Govenuneut of thec other CnrcigState or of a political

(b) the CentralBank of the other Contatn State,

nature, more tda 90 per cent of the capital of which is owned



6. Aucune disposition de la présente Convention ne peut être interprétée
comme empêchant un État contractant de percevoir, sur les revenus d'une
société imputables à un établissement stable dans cet Etat, ou les revenus
attribuables à l'aliénation de biens immobiliers situés dans cet État par une
société qui exerce des activités dans le domaine des biens immobiliers, un impôt
qui s'ajoute à l'impôt qui serait applicable aux revenus d'une société qui est un
national de cet État, pourvu que l'impôt additionnel ainsi établi n'excède pas
5 p. 100 du montant des revenus qui n'ont pas été assujettis à cet impôt
additionnel au cours des années d'imposition précédentes. Au sens de la
présente disposition, le terme « revenus » désigne les revenus imputables à
l'aliénation de biens immobiliers situés dans un Etat contractant qui sont
imposables par cet État en vertu des dispositions de l'article 6 ou du
paragraphe 1 de l'article 13 et, les bénéfices, y compris les gains, imputables à
un établissement stable dans un État contractant pour l'année et pour les années
antérieures, après déduction de tous les impôts, autres que l'impôt additionnel
visé au présent paragraphe, prélevés par cet État sur ces bénéfices.

ARTICLE il

Intérêts

1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de
l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant
d'où ils proviennent et selon la législation de cet Etat, mais si le bénéficiaire
effectif des intérêts est un résident de l'autre État contractant, l'impôt ainsi établi
ne peut excéder 10 p. 100 du montant brut des intérêts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant
d'un État contractant ne sont imposables que dans l'autre État contractant s'ils
sont reçus :

a) par le gouvernement de l'autre État contractant ou d'une de
ses subdivisions politiques ou collectivités locales; ou

b) par la banque centrale de l'autre État contractant; ou

c) par une institution financière qui accomplit des fonctions de
nature gouvernementale et dont plus de 90 p. 100 du capital
appartient au gouvernement ou la banque centrale de l'autre
Etat contractant, ou



(d) a resident of the other Contracting State, who is the beneficial
owner thereof, and paid in respect of a loan or credit
guaranteed or insured by a financial institution referred to in
subparagraph (c) in order to promote imports or exports; or

(e) a resident of the other Contracting State, who is the beneficil
owner thereof, and received with respect to an indebtedness
arising ini consequence of the sale on creclit by a resident of
that other State of any industrial, commercial or scientific
equpet or any merchandise, except where the sale or
indebtedness was between related persons.

4. For purpose of prgah3, the terni "Central Bank" or reference to a

(a) in the case of Korea:

(i) the Bank of Korea;

(ii) the Korea Excport-Import Bank;

(iii) the Korea Development Bank;

(iv) the Korea lnvestment Corporation; and

(v) the Korea Expert Insurance Corporation;

(b) lu the case of Canada:

(i) the Bank 0f Canada; and

(àl) Export Development Canada;

which is owned by the Goverument or the Central Bank of a
Contracting State, as may be specified and agreed upon in
letters exchanged between the cmentauthorities of the
contracting States.



d) par un résident de l'autre État contractant - qui en est le
bénéficiaire effectif - et payés en raison d'un prêt ou d'un
crédit garanti ou assuré par l'institution financière visée à
l'alinéa c) en vue de la promotion d'importations ou
d'exportations; ou

e) par un résident de l'autre État contractant - qui en est le
bénéficiaire effectif- et reçus relativement à une dette
découlant de la vente à crédit par un résident de cet autre État
de tout équipement industriel, commercial ou scientifique ou
de toute marchandise, sauf lorsque la vente ou la dette est faite
entre personnes liées.

4. Au sens du paragraphe 3, l'expression « banque centrale » ou la
mention de l'institution financière visée à l'alinéa c) de ce paragraphe désigne:

a) en ce qui concerne la Corée :

(i) la Banque de Corée (Bank ofKorea);

(ii) la Banque Export-Import de Corée (Korea Export-
Import Bank);

(iii) la Banque coréenne de développement (Korea
Development Bank);

(iv) la Korea Investment Corporation; et

(v) la Korea Export Insurance Corporation;

b) en ce qui concerne le Canada:

(i) la Banque du Canada; et

(ii) Exportation et développement Canada;

c) toute autre institution financière qui accomplit des fonctions
de nature gouvernementale, dont plus de 90 p. 100 du capital
appartient au gouvernement ou à la banque centrale d'un État
contractant et qui est désignée et acceptée par échange de
lettres entre les autorités compétentes des Etats contractants.



5. Thie terni "interest" as used in this Article means income froni debt-
claims of evezy kind, whether or not secured by niortgage, and in particular,
income froni government securities and incorne froni bonds or debentures,
including prexniums and prizes attacbing to such securities, bonds or debentures,
as well as income which is subjected to the sanie taxation treatinent as mncome
froni money lent by the laws of the State in which flie income arises. However,
the terra "interest" does not meclude income deait with in Article 8 or Article 10.

6. The provisions of paragraph 2 shaHl fot apply if the beneficial owner of
the interest being a resident of a Contracting State, carrnes on business in flic
other Contracting State in wbich flie interest arises through a permanent
establishment situated therein, or pert'orms in that other State independent
personal services froni a flxed base situated therei and flic debt-claim in
respect of which flic interest is paid is effectively connected with such
permanent establishment or flxed base. I such case flic provisions of Article 7
or Article 14, as thie case may be, shaHl apply.

7. Interest shall be deenied to arise in a Contracting State when flic payer
is a resident of that State. Where, however, flic person paying flie intcrest,
whetlier the payer is a resident of a Contracting State or not, bas in a Contracting
State a permanent establishmnent or a fixed base ini connection with which flic
indebtedness on which flue interest is paid was incurred, and such interest is
borne by such permanent establishmnent or fixed base, then sucb interest shaHl be
deenied to arise in flic State in which flic permanent establishment or flxed base
is situated.

8. Where, by reason of a special relationship between flic payer and flhc
beneficial owner or between boflu of theni and some other person, flic aniount of
flic interest, having regard to flhc debt-vlaini for wbich it is paid, exceeds for
whatever reason flic amount fiat would have been agrced upon by flic payer and
flic beneficial owner in flic absence of such relationship, flic provisions of this
Article shall apply only to flhc last-nientioned amount In sucb case, flic excess
part of the paynients shaHl reniain taxable according to flic laws of each
Contrncting State, due regard being had to flic other provisions of this
Convention.

ARTICLE 12

Royalties

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the
other Contracting State may be taxed in that other State.



5. Le terme « intérêts » employé dans le présent article, désigne les
revenus des créances de toute nature, assorties ou non de garanties
hypothécaires, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations
d'emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres, ainsi que tous
autres revenus soumis au même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées
par la législation de l'État d'où proviennent les revenus. Toutefois, le terme
« intérêts » ne comprend pas les revenus visés à l'article 8 ou à l'article 10.

6. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le
bénéficiaire effectif des intérêts, résident d'un Etat contractant, exerce dans
l'autre État contractant d'où proviennent les intérêts, soit une activité
industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y
est situé, soit une profession indépendante au moyen d'une base fixe qui y est
située, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à un
tel établissement ou à une telle base. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7
ou de l'article 14, selon le cas, sont applicables.

7. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État contractant
lorsque le débiteur est un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des
intérêts, qu'il soit ou non un résident d'un État contractant, a dans un État
contractant un établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge
de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l'État où
l'établissement stable, ou la base fixe, est situé.

8. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le
bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces
personnes, le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils
sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne
s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des
paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant et
compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 12

Redevances

1. Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident
de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'État contractant
d'où elles proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire
effectif des redevances est un résident de l'autre État contractant, l'impôt ainsi
établi ne peut excéder 10 p. 100 du montant brut des redevances.



3. The ternm "royalties" as used in this Article means payments of any
kind received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright,
patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or process, or for the
use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for
information concerning industrial, commercial or scientific experience, and
includes payments of any kind in respect of motion picture films and works on
film, videotape or other means of reproduction for use in connection with
television.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the beneficial owner of
the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the
other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the right or property in
respect of which the royalties are paid is effectively connected with such
permanent establishment or fixed base. In such case the provisions of Article 7
or Article 14, as the case may be, shall apply.

5. Royalties shall be deened to arise in a Contracting State when the
payer is a resident of that State. Where, however, the person paying the
royalties, whether the payer is a resident of a Contrcting State or not, has in a
Contmcting State a permanent establishment or a fixed base in connection with
which the obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties are
borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall
be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed

ARTICLE 13



3. Le terme « redevances » employé dans le présent article, désigne les
rémunérations de toute nature payées pour l'usage ou la concession de l'usage
d'un droit d'auteur, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce,
d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan ou d'une formule ou d'un procédé
secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage d'un équipement
industriel, commercial ou scientifique ou pour des informations ayant trait à une
expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique; ce
terme comprend aussi les rémunérations de toute nature concernant les films
cinématographiques et les ouvres enregistrées sur films, bandes
magnétoscopiques ou autres moyens de reproduction destinés à la télédiffusion.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le
bénéficiaire effectif des redevances, résident d'un Etat contractant, exerce dans
l'autre État contractant d'où proviennent les redevances, soit une activité
industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y
est situé, soit une profession indépendante au moyen d'une base fixe qui y est
située, et que le droit ou le bien générateur des redevances s'y rattache
effectivement Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, selon
le cas, sont applicables.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État
contractant lorsque le débiteur est un résident de cet Etat Toutefois, lorsque le
débiteur des redevances, qu'il soit ou non un résident d'un État contractant, a
dans un État contractant un établissement stable, ou une base fixe, pour lequel
l'obligation donnant lieu au paiement des redevances a été conclue et qui
supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme
provenant de l'Etat où l'établissement stable, ou la base fixe, est situé.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le
bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces
personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle
elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le
bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant Dans ce cas, la partie
excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État
contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 13

Gains en capital

1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation de
biens immobiliers situés dans l'autre État contractant sont imposables dans cet
autre État



2. Gains from the alienation of movable property forming part of the
business property of a permanent establishment that an enterprise of a
Contracting State bas or bad in the other Contracting State or of movable
Property pertaining to a fixed base that is or was available to a resident of a
Contractiug State in the other Contracting State for the purpose of per'orming
independent personal services, including such gains from the alienation of sucha permanent establishment (alone or with the whole enterprise) or of such a
fixed base, may be taxed in that other State.

3. Gains derived by an enterprise of a Contracting State from the
alienation of ships or aircraft operated in international trafflc or other movable
property pertaining to the operation of such ships or aircraft sball be taxable
only in tbat State.

4. Gains derived by a resident of a Contracting State ftom the alienation
of-

(a) shares, more tban 50 per cent of the value of which is derived
directly or indirectly from immovable property situated in the
other State; or

(b) an interestin a partnership ortrstmore than 50per cent of
the value of wlich is derived directly or indirectly from
inunovable property situated lin tbat other State;

may be taxed in tbat other State.



2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de
l'actif d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a ou
avait dans l'autre État contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une
base fixe dont un résident d'un État contractant dispose ou a disposé dans l'autre
Etat contractant pour l'exercice d'une profession indépendante, y compris de
tels gains provenant de l'aliénation de cet établissement stable (seul ou avec
l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre
Etat.

3. Les gains qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'aliénation de
navires ou d'aéronefs exploités en trafic international ou de biens mobiliers
affectés à l'exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans
cet État.

4. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation:

a) d'actions dont plus de 50 p. 100 de la valeur est tirée,
directement ou indirectement, de biens immobiliers situés
dans l'autre État contractant; ou

b) d'une participation dans une société de personnes ou une
fiducie dont plus de 50 p. 100 de la valeur est tirée,
directement ou indirectement, de biens immobiliers situés
dans cet autre État;

sont imposables dans cet autre État.

5. Les gains provenant de l'aliénation d'actions faisant partie d'une
participation substantielle au capital d'une société qui est un résident d'un État
contractant sont imposables dans cet État et selon la législation de cet État Au
sens du présent paragraphe, une participation substantielle existe lorsque le
cédant, seul ou avec des personnes associées ou liées, détient directement ou
indirectement 2 5 p. 100 des actions émises par la société.

6. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux
mentionnés aux paragraphes précédents ne sont imposables que dans l'État

agraphe 6 ne portent pas atteinte au droit d'un
informément à sa législation, un impôt sur les
l'un bien (sauf un bien auquel s'applique le
personne physique qui est un résident de l'autre

isident du premier Etat à un moment quelconque



8. Whcre an individual ceases to be a resident of a Contracting State and
by reason thereof is treated for flie purposes of taxation by tbat State as having
alienated property and is taxed in that State and at any time thereafter becomes a
resident of the other Contracting State, the other Contracting State may tax gains
in respect of thec property only to the extent that such gains bad flot accrued
before the individual ceased to be a resident of tflifrst-mentioned State.
However, this provision shall not apply to property, any gain from wbich that
other State could have taxed in accordance with the provisions of this Article,
other than this paragraphi, if the individual had realized flhe gain before
becoming a resident of that other State.

9. Where a resident of a Contracting State alienates property in flic course
of a corporate or other organization, reorganization, amnalgamation, division or
similar transaction and profit, gain or income with respect to such alienation is
not recognized for the purpose of taxation in that State, if requested to do so by
flic person who acquires flic property, flic competent authority of tie other
Contracting State may allow, in order to avoid double taxation and subject to
tens and conditions satisfactory to such competent authority, a deferral offtie
recognition of the profit, gain or income with respect to such propcrty for flic
purpose of taxation lu that other State, after consultation with flic competent
aufliority of flic first-mentioned State, until such time and lu such manner as may
be stipulated lu the agreement

ARTICLE 14

Independent Persona] Services



8. Lorsqu'une personne physique cesse d'être un résident d'un État
contractant et, de ce fait, est considérée aux fins d'imposition dans cet État
comme ayant aliéné un bien et est imposée dans cet Etat et devient par la suite
un résident de l'autre État contractant, l'autre État contractant ne peut imposer
les gains relatifs au bien que dans la mesure où ils n'avaient pas été réalisés
avant que la personne cesse d'être un résident du premier État. Toutefois, la
présente disposition ne s'applique pas aux biens qui donneraient lieu à des gains
que cet autre État aurait pu assujettir à l'impôt en vertu des dispositions du
présent article, à l'exclusion du présent paragraphe, si la personne avait réalisé
les gains avant de devenir un résident de cet autre Etat

9. Lorsqu'un résident d'un État contractant aliène un bien lors d'une
constitution en société ou autre constitution, d'une réorganisation, d'une fusion,
d'une scission ou d'une opération semblable, et que le bénéfice, gain ou revenu
relatif à cette aliénation n'est pas reconnu aux fins d'imposition dans cet État, si
elle en est requise par la personne qui acquiert le bien, l'autorité compétente de
l'autre État contractant peut, en vue d'éviter les doubles impositions et sous
réserve de modalités qui lui sont satisfaisantes, accepter de différer la
reconnaissance du bénéfice, gain ou revenu relatif à ce bien aux fins
d'imposition dans cet autre Etat, après consultation de l'autorité compétente du
premier État, jusqu'au moment et de la façon qui sont précisés dans l'entente.

ARTICLE 14

Professions indépendantes

'une personne physique qui est un résident d'un État
ofession libérale ou similaire de caractère indépendant
Jans cet État, à moins que la personne physique ne
flle dans l'autre Etat contractant d'une base fixe pour
,s. Si elle dispose ou a disposé d'une telle base fixe, les
dans l'autre État, mais uniquement dans la mesure où

te base fixe. Aux fins du présent article, lorsqu'une
me dans l'autre État contractant en vue d'exercer ces
des périodes d'une durée totale supérieure à 183 jours

: de douze mois commençant ou se terminant dans
Jérée, elle est considérée comme disposant de façon
:e dans cet autre État et les revenus provenant des
et autre État sont considérées comme étant imputables à

profession libérale » comprend notamment les activités
:entifique, littéraire, artistique, éducatif ou
es activités indépendantes des médecins, avocats,



ARTICLE 15

Dependent Personal Services

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18, and 19, salaries, wages and
other remuneration derived by a resident of a Contracting State ini respect of an
employment shall be taxable only in that State unless the eniployment i8
exercised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithlstanding the provisions of paragraph 1, remuneration. derived
by a resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the
other Contracting State shall le taxable only in the fir-st-mentioned State if:

(a) the recipient is present in the other State for a period or
periods flot exceeding in the aggregate 183 days inany
twelve-nionth period commencing or endiug in the calendar
year concerned;, and

(b) the remuneration is paid by, or on bebaif of, a person. who i8
flot a resident of the other State; and

(c) the renrnneration is flot borne by a permanent establishment or
a fixed base that the person bas in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration
derived in respect of an employment exercised aboard a ship or airerait operated
lu international tmaffic by an enterprise of a ContractinLy State shail lie taxible

Directors' fees and other similar pa
Contmacting State in the capacity as a merntb
company which is a resident of the other Co
other State.



ARTICLE 15

Professions dépendantes

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires,
traitements et autres rémunérations qu'un résident d'un Etat contractant reçoit au
titre d'un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que
l'emploi ne soit exercé dans l'autre État contractant. Si l'emploi y est exercé, les
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un
résident d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié exercé dans
l'autre État contractant ne sont imposables que dans le premier État si :

a) le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une ou des
périodes n'excédant pas au total 183 jours au cours de toute
période de douze mois commençant ou se terminant dans
l'année civile considérée; et

b) les rémunérations sont payées par une personne, ou pour le
compte d'une personne, qui n'est pas un résident de l'autre
État; et

c) la charge des rémunérations n'est pas supportée par un
établissement stable ou une base fixe que la personne a dans
l'autre État.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les
rémunérations reçues au titre d'un emploi salarié exercé à bord d'un navire ou
d'un aéronef exploité en trafic international par une entreprise d'un État
contractant ne sont imposables que dans cet État, sauf si elles sont reçues par un
résident de l'autre Etat contractant.

ARTICLE 16

Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu'un
résident d'un État contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil
d'administration d'une société qui est un résident de l'autre État contractant sont



ARTICLE 17

Artistes and Sportspersons

1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, income derived
by a resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion
picture, radio or television artiste, or a musician, or as a sportsperson, from that
resident's personal activities as such exercised in tie other Contracting State,
may be taxed in that other State.

2. Where icome li respect of personai activities exercised by an
entertainer or a sportsperson in that individual's capacity as such, accrues flot to
Uie entertainer or sportsperson personally, but to another person, that mncome
may, notwithstanding thc provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxed li Uic
Contracting State in which thc activities of thc entertainer or sportsperson arc
exerciscd, unless Uic entertainer, sportspcrson or other person establishes that
neither Uic entertainer or Uic sportspcrson nor persons related thereto participate
directly or indirectly in Uic profits of that other person i any mariner, including
Uic rccipt of deferred remuneration, bonuses, fées, dividends, partnership
distributions, or oUicr distributions.

3. Notwithstanding Uic provisions of paragraplis 1 and 2 of tliis Article,
income derived by entertainers or sportspersons who arc residents of a
Contracting State from Uic activities excrcised in thc oUier Contracting State
under a special programme of cultural exchange agreed upon bctwecn Uic
govcrnents of Uic Contracting States, shail be exempt from tax i that oUicr
State.

ARTICLE 18

Pensions and Annuities

1. Pensions and aniuitics arising in a Contrcting State and paid to a
resident of Uic oUier Contractig State may be taxed i that other State.

2. Pensions arising i a Contractig State and paid to a resident of Uic
other Contracting State may "ls be taxcd i thc State i which Uiey arise and
accordiug to Uic laws of that State. Howevcr, i Uic case of pcriodic pension
payments, other than payments under Uic social security legislation i a
Contracting State, Uic tax so chargcd shaHl not cxcecd Uic lesser of:

(a) 15 per cent of Uic gross amount of Uic payment; and



ARTICLE 17

Artistes et sportifs

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un
résident d'un État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans
l'autre État contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un musicien ou un
artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou en tant que
sportif sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif
exerce personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au
sportif lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables,
nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'Etat contractant où les
activités de l'artiste ou du sportif sont exercées, sauf si l'artiste, le sportif ou
l'autre personne établit que ni l'artiste ou le sportif, ni des personnes qui lui sont
associées, ne participent directement ou indirectement aux bénéfices de cette
autre personne, y compris par des rémunérations différées, des bonis, des
honoraires, des dividendes, des attributions ou distributions de sociétés de
personnes ou d'autres distributions.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 de cet article, les
revenus que les artistes du spectacle ou les sportifs qui sont des résidents d'un
État contractant tirent des activités exercées dans l'autre État contractant dans le
cadre d'un programme spécial d'échange culturel convenu entre les
gouvernements des deux Etats contractants sont exempts d'impôt dans l'autre
Etat.

ARTICLE 18

Pensions et rentes

1. Les pensions et rentes provenant d'un État contractant et payées à un
résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre Etat



(b) the rate detennuied by reference to the amount of tax tbat the
recipient of the payment would otherwise be required to payfor the year on the total anlount of the periodic pension
payments received by Uie individual in tie year, if the
individual were resident in the Contracting State in which Uic
payment arises.

3. Annuities arising i a Contracting State and paid to a resident of theother Contracting State may also be taxed i the State in wbich they arise andaccordig to the law of that State, but the tax so cbarged shaH flot exceed10 per cent of the portion thereof that is subject to tax in that State. However,this limitation does flot apply to iump-surn payments arising on the surrender,cancellation, redexuption, sale or oUier alienation of an annuity, or to paynientsof any kind under an annuity contract the cost of which was deductible, in wholeor in part, in computig the mncome of any person who acquiivd. Uic contract.
4. Notwithstanding anything in this Convention:

(a) war pensions and allowances (iclucling pensions and
allowances paid to war veterans or paid as a consequence ofdanmages or injuries suffered, as a consequence of a war)
arising in a Contracting State and paid to a resident of the
other Contracting State;

(b) benefits arising pursuant to the social security legisiation of aContracting State and paid to a resident of Uic other
Contractig State; and

(c) aliniony and other simlar payments arising i a Contracting
State and paid to a resident of Uic other Contracting State;

shall be taxable only i Uic State i which they anise.

ARTICLE 19

Goverument Service

1. (a) Remuneration, other than a pension, paid by, or out of funds
created by one of Uic Contracting States or a political
subdivision or a local authority thereof to any individual irespect of services rendered. to that State or subdivision or
local authority thereof i Uic discbarge of funictions of a
governmental nature shail be taxable only i that State.



b) le taux calculé en fonction du montant d'impôt que le
bénéficiaire du paiement devrait autrement verser pour l'année
à l'égard du montant total des paiements périodiques de
pension qu'il a reçus au cours de l'année s'il était un résident
de l'État contractant d'où provient le paiement

3. Les rentes provenant d'un État contractant et payées à un résident de
l'autre État contractant sont aussi imposables dans l'Etat d'où elles proviennent
et selon la législation de cet État, mais l'impôt ainsi établi ne peut excéder
10 p. 100 de la fraction du paiement qui est assujettie à l'impôt dans cet État
Toutefois, cette limitation ne s'applique pas aux paiements forfaitaires découlant
de l'abandon, de l'annulation, du rachat, de la vente ou d'une autre forme
d'aliénation de la rente, ou aux paiements de toute nature en vertu d'un contrat
de rente dont le coût était déductible, en tout ou en partie, dans le calcul du
revenu de toute personne ayant acquis le contrat

4. Nonobstant les autres dispositions de la présente Convention:

a) les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions et
allocations payées aux anciens combattants ou payées en
conséquence des dommages ou blessures subis à l'occasion
d'une guerre) provenant d'un Etat contractant et payées à un
résident de l'autre Etat contractant;

b) les prestations prévues par la législation sur la sécurité sociale
d'un Etat contractant qui sont payées à un résident de l'autre
État contractant;

c) les pensions alimentaires et autres paiements similaires
provenant d'un État contractant et payés à un résident de
l'autre État contractant;

ne sont imposables que dans l'État d'où ils proviennent.

ARTICLE 19

Fonctions publiques

1. a) Les rémunérations similaires, sauf les pensions, payées à une
personne physique par un État contractant, ou par l'une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales, soit
directement soit par prélèvement sur des fonds constitués par
ceux-ci, au titre de services rendus à cet État ou à cette
subdivision ou collectivité en exécution de fonctions de nature
gouvernementale ne sont imposables que dans cet État.



(b) However, Such remuneration sball be taxable only in the other
Contracting State if the services are rendered i that State and
the recipient is a resident of that State who:

(i) is a national of that State; or

(ài) did flot become a resident of tbat State solely for the
pmpose of performing the services.

2. The Provisions of paragraph 1 shal flot apply to remuneration irespect Of Services rendered in connection with any trade or business carried onfor the purpose of profits by one of the Contracting States or a political
subdivision or a local authority thereof,

3. The provisions of paragraph 1 shail likewise apply i respect ofremuneration. paid by the Bank of Korea, the Korea Export-4mport Bank, theKorea Trade-Investment Promotion Agency, the Korea Investinent Corporation,the Bank of Canada, Export Developnient Canada and any other governinent-owned instrumentality performig functions of a governinental nature as may bespecified and agreed upon i letters exchanged between the conipetent
authorities of the Contracting States.

ARTICLE 20

Students

which a student, Sor busin
c, a residc

trainee who is, or i

maintenance, ectucation or tra
its arise froin sources outside

ARTICLE 21

Other bIcorne

1. Sulbject to the provisions c
of a Contracting State, wherever ar
of this Convention shah bc taxable



b) Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans
l'autre État contractant si les services sont rendus dans cet État
et si la personne physique est un résident de cet Etat qui:

(i) possède la nationalité de cet État; ou

(i) n'est pas devenu un résident de cet Etat à seule fin de
rendre les services.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux rémunérations
payées au titre de services rendus dans le cadre d'une activité industrielle ou
commerciale exercée à des fins lucratives par un État contractant ou par l'une de
ses subdivisions politiques ou collectivités locales.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent par ailleurs aux
rémunérations payées par la Banque de Corée, la Banque Export-Import de
Corée, la Korea Trade-Investtment Promotion Agency, la Korea Investment
Corporation, la Banque du Canada, Exportation et développement Canada et
toute personne morale de droit public appartenant au gouvernement et
accomplissant des fonctions de nature gouvernementale, désignée et acceptée
par échange de lettres entre les autorités compétentes des États contractants.

ARTICLE 20

Étudiants

Les sommes qu'un étudiant, un stagiaire ou un apprenti qui est, ou qui
était immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, un résident de
l'autre État contractant et qui séjourne dans le premier Etat à seule fin d'y
poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d'entretien,
d'études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition



2. The provisions of paragraph 1 shail flot apply to mncome, other than
income fromn inimovable property as defined in paragraph 2 of Article 6, if the
recipient of such income, being a resident of a Contracting State, carnies on
business in the other Contracting State through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services
fromn a flxed base situated therein, and the riglit or property lin respect of which
the income is paid is effectively connected with such permanent establishmnent
or fixed base. lIn such case thxe provisions of Article 7 or Article 14, as the case
may be, shall apply.

3. However, if such income is derived by a resident of a Contracting State
froni sources in the other Contracting State, such mnconxe may also be taxed in
the State in which it arises and according to flic Iaw of that State.

ARTICLE 22

Elimination of Double Taxation

1. Subject to the provisions of Korean tax law regarding the allowance as
credit against Korean tax of tax payable in any country other dma Korea (which
shail not affect flic general principle thereof):

(a) where a resident of Korea derives income from. Canada which
niay be taxed in Canada under flhc laws of Canada in
accordance with the provisions of this Convention, in respect
of that income, thxe amount of Canadian tax payable shall be
allowed as a credit against the Korean tax payable imposed on
that resident The amnount of credit shall fot, however, exceed
that part of Korean tax as computed before the credit is given,
which is appropriate to that income; and

(b) where flic income denived froni Canada is a dividend paid by a
company which is a resident of Canada to a company which is
a resident of Korea which owns not less than 25 per cent of the
total shares issued by that company, flie credit shall take into
account thxe Canadian tax payable by thxe company in respect
of the profits out of which such dividend is paid.



2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus
autres que les revenus provenant de biens immobiliers, au sens du paragraphe 2
de l'article 6, si le bénéficiaire de ces revenus, résident d'un Etat contractant,
exerce dans l'autre État contractant, soit une activité industrielle ou commerciale
par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession
indépendante au moyen d'une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien
générateur des revenus se rattache effectivement à cet établissement ou à cette
base. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, selon le cas,
sont applicables.

3. Toutefois, si ces revenus perçus par un résident d'un État contractant
proviennent de sources situées dans l'autre Etat contractant, ils sont aussi
imposables dans l'État d'où ils proviennent et selon la législation de cet État.

ARTICLE 22

Élimination de la double imposition

1. Sous réserve des dispositions de la législation fiscale coréenne
concernant l'octroi d'un crédit déductible de l'impôt coréen dû dans un pays
autre que la Corée (qui ne portent pas atteinte au principe général ici posé) :

a) lorsqu'un résident de la Corée reçoit des revenus provenant du
Canada qui, conformément aux dispositions de la présente
Convention concernant ces revenus, sont imposables au
Canada selon la législation du Canada, l'impôt canadien dû est
imputé sur l'impôt coréen dont ce résident est redevable; le
montant ainsi imputé ne peut toutefois excéder la partie de
l'impôt coréen, calculé avant l'imputation, qui correspond aux
revenus; et

b) lorsque le revenu provenant du Canada est un dividende payé
par une société qui est un résident du Canada à une société qui
est un résident de la Corée et qui possède au moins 25 p. 100
des actions émises par cette société, il est tenu compte, dans le
calcul de l'imputation, de l'impôt canadien dû par la société
sur les bénéfices qui servent au paiement du dividende.



2. In the case of Canada, double taxation shall be avoided as follows:

(a) subject to the existing provisions of the Iaw of Canada
regarding the deduction froni tax payable ini Canada of tax
paid in a temrtory outside Canada and to any subsequent
modification Of tiiose provisions - which shal flot affect the
general principle hereof - and unless a greater deduction or
relief is provided under the laws of Canada, tax payable in
Korea on profits, income or gains arising in Korea shall be
deducted from any Canadian tax payable in respect of such
profits, incomne or gains;

(b) subject to thec existing provisions of the Iaw of Canada
regarding the allowance as a credit against Canadian tax of tax
payable in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions - which shall not affect the
general principle hereof - where a company which is a
resident of Korea pays a dividend to a company which is a
resident of Canada and which controls directly or indirectly at
least 25 per cent of the voting power in the flrst-mentioned
company, the credit shall take into account the tax payable in
Korea by that flrst-mentioned company in respect of the
profits out of which such dividend is paid; and

(c) where, ini accordance with any provision of the Convention,
income derived or capital owned by a resident of Canada is
exempt from tax in Canada, Canada niay nevertheless, in
calculating the amount of tax on other income or capital, take
into account the exempted income or capital.

3. For the purposes of Ibis Article, profits, income or gains of a resident of
a Contracting State that nxay be taxed in the other Contracting State in
accordance with tbis Convention shail be deemed to arise froni sources in tbat
other State.

ARTICLE 23

Non-Discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the otherContracting State to any taxation or any requirement connected therewith that ismore burdensome than thxe taxation and connected requirements to which
nationals of that other State in the saine circuistances, in particular with respect
to residence, are or may be subjected-



2. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est évitée de la
façon suivante :

a) sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l'imputation de l'impôt payé dans un
territoire en dehors du Canada sur l'impôt canadien payable et
de toute modification ultérieure de ces dispositions qui n'en
affecterait pas le principe général, et sans préjudice d'une
déduction ou d'un dégrèvement plus important prévu par la
législation canadienne, l'impôt dû à la Corée à raison de
bénéfices, revenus ou gains provenant de la Corée est porté en
déduction de tout impôt canadien dû à raison des mêmes
bénéfices, revenus ou gains;

b) sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l'imputation sur l'impôt canadien de
l'impôt payé dans un territoire en dehors du Canada et de toute
modification ultérieure de ces dispositions qui n'en affecterait
pas le principe général, lorsqu'une société qui est un résident
de la Corée paie un dividende à une société qui est un résident
du Canada et qui contrôle directement ou indirectement au
moins 25 p. 100 des droits de vote de la première société, il
sera tenu compte, dans le calcul de l'imputation, de l'impôt dû
en Corée par la première société sur les bénéfices qui servent
au paiement du dividende; et

c) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la
Convention, les revenus qu'un résident du Canada reçoit ou la
fortune qu'il possède sont exemptés d'impôts au Canada, le
Canada peut néanmoins, pour calculer le montant de l'impôt
sur d'autres éléments du revenu ou de la fortune, tenir compte
des revenus ou de la fortune exemptés.

3. Pour l'application du présent article, les bénéfices, revenus ou gains
d'un résident d'un État contractant qui sont imposables dans l'autre État
contractant conformément à la présente Convention sont considérés comme
provenant de sources situées dans cet autre État.

tauon



2. The taxation on a permantent establishment that an enterprise of a
Contracting State has in flic other Contmacting State shali flot be less favourably
levied in that other State than the taxation levied on enterprises of that other
State canrying on the saine activiîties.

3. Nothing in this Article shail be construed as obliging a Contractîng
State to grant to residents of the other Contracting State any personal
allowances, reliefs and reductions for taxation purposes on account of civil
status or family responsibilities that it grants to its own residents.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or
partly owncd or controlled, ctirectly or indirectly, by one or more residents of the
other Contracting State, shail not be subjected in flic first-mcntioned State to any
taxation or any requirement connected therewith that is more burdensome than
thic taxation and any connected requirements to which other siinilar enterprises
that are residents of thec flrst-mentioncd State, flic capital of which is wholly or
parfly owncd or controllcd, dircctly or indirecfly, by one or more residents of a
third State, are or may be subjected.

5. In this Article, flic tenu "taxation" means taxes that are flic subject of
tis Convention.

ARTICLE 24

Mutual Agreement Procedure

1. Whcre a person considers that flic actions of one or both of the
Contracting States result or will resuit for that person i taxation not i
accordance with the provisions of this Convention, that person may, irrespective
of the remedies provided by Uic domestic law of thosc States, address to Uic
competent authority of thc Contracting State of which that person is a resident
an application i writing stating Uic grounds for claiihig Uic revision of such
taxation. To be admissible, Uic said application must be submiitcd withi thrce
years from. Uic flrst notification of Uic action resultig i taxation not i
accordance wiUi Uic provisions of Uic Convention.

2. The competent authority referred to i paragraph 1 shali endeavour, if
tie objection appears to it to be justifled and if it is not itself able to arrive at a
satisfactory solution, to resolve Uic case by mutual agreement wiUi Uic
competent auUiority of Uic other Contracting State, wiUi a view to Uic avoidance
of taxation not i accordance wiUi Uic Convention. Any agreement rcachcd shall
be implcmented notwithstandig any time limaits i Uic domestic law of Uic
Contractig States.



2. L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État
contractant a dans l'autre État contractant n'est pas établie dans cet autre État
d'une façon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre État
qui exercent la même activité,

3. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme
obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l'autre État contractant
les déductions personnelles, abattements et réductions d'impôt en fonction de la
situation ou des charges de famille qu'il accorde à ses propres résidents.

4. Les entreprises d'un État contractant, dont le capital est en totalité ou
en partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs
résidents de l'autre État contractant, ne sont soumises dans le premier État à
aucune imposition ou obligation y relative, qui est plus lourde que celles
auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires du
premier État et dont le capital est en totalité ou en partie, directement ou
indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents d'un État tiers.

5. Le terme « imposition » désigne dans le présent article les impôts visés
par la présente Convention.

ARTICLE 24

Procédure amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un État
contractant ou par les deux Etats contractants entraînent ou entraîneront pour
elle une imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention,
elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États,
adresser à l'autorité compétente de l'État contractant dont elle est un résident
une demande écrite et motivée de révision de cette imposition. Pour être
recevable, cette demande doit être présentée dans un délai de trois ans à compter
de la première notification de la mesure qui entraîne une imposition non
conforme aux dispositions de la Convention.

2. L'autorité compétente visée au paragraphe 1 s'efforce, si la réclamation
lui naraît fondée et si elle n'est vas elle-même en mesure d'y annorter une

pDosition



3. A Contracting State shall not, afler the expiiy of the turne limits
provided in its domestic laws and, in any case, after five years froin the end of
the taxable period to which the income concemned. was attributed, increase the
tax base of a resident of either of the Contracting States by including therein
items of mocome that have als been charged to tax in the other Contracting
State. This paragmaph shall fot. apply in the case of fraud, wilful default or
neglect,

4. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to,
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the
interpretation or application of the Convention.

5. The competent authorities of the Contracting States may consuit
together for the elimination of double taxation in cases flot provided for lu the
ConventIion and nMay communicate with each other directly for the purpose of
applying the Convention.

ARTICLE 25

Exchange of Iniformation

1. The competent authorities of the Contracting States shahl exchange
sucli information as is necessary for carrying out the provisions of this
Convention or of the domestic laws of the Contracting States concerning taxes
imposed by the goveruent of a Contracting State insofar as the taxation
thereunder is flot contrary to the Convention. The exchange of information is not
restricted by Articles 1 and 2. Any information received by a Contracting State
shall be treated as secret lu the saine manner as information obtained under the
domestic laws of that State and shall be disclosed only 10 persons or authorities
(including courts and administrative bodies) involved lu the assessinent
collection, or administration of?, the enforcement or prosecution lu respect of, or
the detennination of appeals lu relation 10 taxes or the oversight of the above.
Such persons or authorities shall use the information only for such purposes.
They may disclose the information lu public court proceedings or inujudicial
decisions.

2. In no case shali the provisions of paragrapli 1 be constmued so as 10
impose on a Contracting State the obligation:

(a) 10 canry out administrative measures at variance with the laws
and the administrative practice of that or of the other
Contracting State;



3. Un État contractant n'augmente pas la base imposable d'un résident de

l'un ou l'autre État contractant en y incluant des éléments de revenu qui ont déjà
été imposés dans l'autre État contractant, après l'expiration des délais prévus par
son droit interne et, en tout cas, après l'expiration de cinq ans à compter de la fin
de la période imposable au cours de laquelle les revenus en cause ont été
attribués. Le présent paragraphe ne s'applique pas en cas de fraude, d'omission
volontaire ou de négligence.

4. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie
d'accord amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels
peuvent donner lieu l'interprétation ou l'application de la Convention.

5. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se concerter
en vue d'éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la
Convention et peuvent communiquer directement entre elles aux fins de
l'application de la Convention.

ARTICLE 25

Échange de renseignements

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les
renseignements nécessaires en vue de l'application des dispositions de la
présente Convention ou de celles de la législation interne des Etats contractants
relative aux impôts prélevés par le gouvernement d'un État contractant dans la
mesure où l'imposition qu'elle prévoit n'est pas contraire à la Convention.
L'échange de renseignements n'est pas restreint par les articles 1 et 2. Les
renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets de la même
manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne
de cet État et ne sont communiqués qu'aux personnes ou autorités (y compris les
tribunaux et organes administratifs) concernées par l'établissement, le
recouvrement ou l'application des impôts, par les procédures concernant ces
imnôts nar les décisions sur les recours relatifs à ces impôts ou Dar la



(b) to supply information that is flot obtainable under the laws or
in the normal course of the administration of that or of the
other Contracting State; or

(c) to supply information that would disclose any trade, business,
industrial, commnercial or professional secret or trade process,
or information, the disclosure of which would be contraiy to
public policy (ordre public).

3. If infornation is requested by a Contracting State in accordance with
this Article, the other Contracting State shail obtain that information ini the saine
nianner and to the saine extent as if the tax of the first-mentioned State were the
tax of that other State and were being mmposed by that other State,
notwithstanding that the other State may not, at that time, need such information
for the purposes of its own tax.

4. If specifically requested by the competent authority of a Contracting
State, the competent authority of the other Contracting State shal] endeavour to
provide information under titis Article in the form requested, such as depositions
of witnesses and copies of unedited original documents (including books,
papers, statements, records, accounts or writings), to the saine extent such
depositions and documents can bc obtained under the laws and administrative
practices of that other State with respect to its own taxes.

5. In no case shail the provisions of paragraph 3 be construed to permit a
Conuracting State to decline to supply information, other than information
related to residents of that State, solely because the information is held by a
bank other financial institution, nonunee or person acting in an agency or
fiduciaxy capacity or because the information relates to ownership interests in a
person.

ARTICLE 26

Menîbers of Diplomatic Missions and Consular Posts

1. Nothing in this Convention shali affect the fiscal privileges of members
of diplomatic missions or consular posts under the general ruies of international
law or under the provisions of special agreements.



b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus
sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa pratique
administrative normale ou de celles de l'autre État contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel ou professionnel ou un procédé
commercial ou des renseignements dont la communication
serait contraire à l'ordre public.

3. Lorsqu'un État contractant demande des renseignements conformément
au présent article, l'autre État contractant obtient les renseignements demandés
de la même manière et dans la même mesure que si les impôts du premier État
étaient ceux de l'autre État et étaient prélevés par celui-ci, même si cet autre État
n'a pas besoin de ces renseignements aux fins de ses propres impôts.

4. Si la demande de l'autorité compétente d'un État contractant le requiert
expressément, l'autorité compétente de l'autre État contractant s'efforce de
fournir les renseignements demandés en vertu du présent article sous la forme
requise, telles les dépositions de témoins ou les copies de documents originaux
non modifiés (incluant livres, états, registres, comptes et écrits), dans la mesure
où ces dépositions ou documents peuvent être obtenus sur la base de la
législation ou dans le cadre de la pratique administrative relative aux propres
impôts de cet autre État.

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être
interprétées comme permettant à un Etat contractant de refuser de fournir des
renseignements, sauf s'il s'agit de renseignements concernant des résidents de
cet État, du seul fait que les renseignements sont en la possession d'une banque,
d'une autre institution financière, d'un fondé de pouvoir ou d'une personne
agissant à titre de mandataire ou de fiduciaire ou qu'ils ont trait aux titres de
participation dans une personne.

ARTICLE 26

ques et postes consulaires



2. Notwithstanding the provisions of Article 4, an individual who is a
member of a diplomatie mission, consulat post or permanent mission of a
Contracting State that is situated in the other Contracting State or in a third State
shail be deemed for the purposes of the Convention to be a resident of the
sending State if that inclividual is liable in the sending State to thue same
obligations in relation to tax on total income as are residents of that sending
State.

3. The Convention s"I flot apply to international organizations, to organs
or officiais thereof and to persons who are members of a diplomatie mission,
consulat post or permanent mission of a third State or group of States, being
present in a Contracting State and who are not liable in either Contracting State
to the saine obligations in relation to tax on their total income as are residents
thereof.

ARTICLE 27

Miscelianeous Rules

1. The provisions of this Convention shail not. be construed to restrict. in
any manner any exemption, allowance, credit or other deduction accorded by the
laws of a Contmacting State in the determination of the tax imposed by that State.

2. Nothing in the Convention shall be constmued as preventing a
Contracting State from imposing a tax on amounts included in the income o>f a
resident of tbat State with respect to a partnership, trust, or controlled forelgu
affliate, in which that resident has an interest.
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2. Nonobstant les dispositions de l'article 4, la personne physique qui est
membre d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une délégation
permanente d'un État contractant qui est situé dans l'autre État contractant ou
dans un État tiers est considérée, aux fins de la Convention, comme un résident
de l'État accréditant, à condition qu'elle soit soumise dans l'État accréditant aux
mêmes obligations, en matière d'impôts sur l'ensemble de son revenu, que les
résidents de cet Etat.

3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, à
leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres
d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une délégation
permanente d'un État tiers ou d'un groupe d'États, lorsqu'ils se trouvent sur le
territoire d'un État contractant et ne sont pas soumis dans l'un ou l'autre État
contractant aux mêmes obligations, en matière d'impôts sur l'ensemble de leur
revenu, que les résidents de ces Etats.

ARTICLE 27

Dispositions diverses

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être interprétées
comme limitant d'une manière quelconque les exonérations, abattements,
déductions, crédits ou autres allégements qui sont accordés par la législation
d'un État contractant pour la détermination de l'impôt prélevé par cet État.

2. Aucune disposition de la Convention ne peut être interprétée comme
empêchant un État contractant de prélever un impôt sur les montants inclus dans
le revenu d'un résident de cet État à l'égard d'une société de personnes, d'une
fiducie ou d'une société étrangère affiliée contrôlée dans laquelle il possède une
participation.

3. La Convention ne s'applique pas à une société, une fiducie ou une autre
entité qui est un résident d'un Etat contractant et dont une ou plusieurs
personnes, qui ne sont pas des résidents de cet Etat en sont les bénéficiaires
effectifs ou qui est contrôlée, directement ou indirectement, par de telles
personnes, si le montant de l'impôt exigé par cet État sur le revenu ou le capital
de la société, de la fiducie ou de l'autre entité (compte tenu de toute réduction ou



4. For the purposes of paragraph 3 of Article XXII (Consultation) of the
General Agreemient on Trade mn Services, the Contracting States agree that,notwithstandmng that paragrah, any dispute between thein as to whether a
ineasure fails within the scope of the convention may be brought before the
Council for Trade in Services, as provided by that paragmapb, only with the
consent of both Contracting States. Any doubt as to the inteipretation of this
paragrapli shall be resolved under paragrapli 4 of Article 24 or, failing
agreement under that procedure, pursuant to any other procedure agreed to by
both Contracting States.

ARTICLE 28

Entry into Force

1. The Governxnents of the Contracting States shail notify each other
through diploniatic channels that the constitutional requirements for the entry
into force of titis Convention have been complîed with.

2. 'Me Convention shall enter into force on the date of the later of the
notifications referred to in paragraph 1 and its provisions shall bave effect:

(a) ini respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited to non-residents, on or after the flrst day of January in
the calendar year next following that in which the Convention
enters into force; and

(b) in respect of other taxes, for taxation years beginning on or
after the first day of January in the calendar year next
following that in which the Convention enters into force.

3. The Convention between Canada and the Republic of Korea for the
avoidance of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to
taxes on income signed at Seoul on February 10, 1978 (hereinafter referred to as
"the 1978 Convention"), shall cease to have effeet fromn the dates on whivh titis
Convention becomes effective in accordance with paragraph 2.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where any greater relief
fromn tax would have been afforded by the provisions of the 1978 Convention,
any such provision as aforesaid shali continue to bave effect for taxation years
ending on or before the last day of the calendar year next following that in
which the Convention enters into force.

5. The 1978 Convention shall termnate on the first day of January of thesecond calendar year next following that in wlùch the Convention enters into
force.



4. Au sens du paragraphe 3 de l'article XXII (Consultation) de l'Accord
général sur le commerce des services, les États contractants conviennent que,
nonobstant ce paragraphe, tout différend entre eux sur la question de savoir si
une mesure relève de la présente Convention ne peut être porté devant le Conseil
sur le commerce des services, tel que prévu par ce paragraphe, qu'avec le
consentement des deux États contractants. Tout doute au sujet de l'interprétation
du présent paragraphe est résolu en vertu du paragraphe 4 de l'article 24 ou, en
l'absence d'un accord selon cette procédure, en vertu de toute autre procédure
acceptée par les deux États contractants.

ARTICLE 28

Entrée en vigueur

1. Les gouvernements des États contractants se notifient l'un l'autre, par
la voie diplomatique, que les mesures constitutionnelles requises pour l'entrée
en vigueur de la présente Convention ont été complétées.

2. La Convention entre en vigueur à la date de la dernière des
notifications mentionnées au paragraphe 1 et ses dispositions sont applicables:

a) à l'égard de l'impôt retenu à la source sur des montants payés
à des non-résidents, ou portés à leur crédit, à compter du
l'janvier de l'année civile suivant celle de l'entrée en vigueur
de la Convention; et

b) à l'égard des autres impôts, pour toute année d'imposition
commençant le ljanvier de l'année civile suivant celle de
l'entrée en vigueur de la Convention, ou après cette date.

3. La Convention entre le Canada et la République de Corée tendant à
éviter les doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts
sur le revenu, signée à Séoul le 10 février 1978, (appelée ci-après « Convention
de 1978 ») cesse d'avoir effet à l'entrée en vigueur de la présente Convention,
déterminée conformément au paragraphe 2.



ARTICLE 29

Termination

This Convention shall continue in effeot indefinitely but either
Contracting State may, on or before June 30 of any calendar year beginning after
the expiration of a period of five years from the date of its entuy into force, give
to the other Contracting State, through diplomatic channels, written notice of
terinination. I stick event, the Convention shall cease to have effect:

(a) in respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited to non-residents, after the end of that calendar year;
and

(b) ini respect of other taxes, for taxation years begînning after the
end of that calendar year.

IN WITNESS WUEREOF the undersigned, duly authorized to tbat effect by
their respective (iovernments, have signed this Convention.

DONE in duplicate at Ottawa, this Yhl day of September, 2006, in the English,
French and Korean languages, each version being equally authentic.

Yhn Sung-joon

FOR TUIE GOVERNMENT
0F CANADA

FOR THE GOVERNMZNT
0F THE REPIJBLIC 0F KOREA

V. Peter Harder



ARTICLE 29

Dénonciation

La présente Convention restera indéfiniment en vigueur, mais chacun
des États contractants peut, jusqu'au 30 juin de toute année civile commençant
après l'expiration d'une période de cinq ans commençant à la date de l'entrée en
vigueur de la Convention, donner par la voie diplomatique un avis de
dénonciation écrit à l'autre État contractant. Dans ce cas, la Convention cesse
d'être applicable :

a) à l'égard de l'impôt retenu à la source sur des montants payés
à des non-résidents, ou portés à leur crédit, après la fin de
l'année civile en question; et

b) à l'égard des autres impôts, pour toute année d'imposition
commençant après la fin de l'année civile en question.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs
gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention.

FAIT en double exemplaire à Ottawa, ce 5° jour de septembre 2006, en langues
française, anglaise et coréenne, chaque version faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE

V. Peter Harder Yim Sung-joon



PROTOCOL

At the signing of the Convention between the Governent of
Canada and the Governent of the Republic of Korea for the Avoidance of
Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion witli respect to Taxes
on Icorne (hereinafter referred to as the "Convention"), the undersigned
have agreed upon the following provisions which shail be an integral part of
the Convention:

1. With reference to subparagraph (a) of paragraph 1 of Article 2 of the
Convention, it is understood that Korea bas agreed to include the "inhabitant
tax" and the "special tax for rural development"' based on Korea's understanding
that the political subdivisions of Canada do not impose withholding tax on
income arising mu their respective subdivisions and paid te non-residents of
Canada and that the political subdivisions recognize and take into account the
provisions of Canada's income tax agreements or conventions.

2. With reference to Article 10 of the Convention, the Contiricting States
may, through an exchange of diplomatie notes, agree to the insertion in that
Article of the following provisions which will have effect froru the date of the
later of the two notes:

-7. Notwithstanding the provisions of paragraph 2,
dividends arising in a Contracting State and paid to an
organisation that is operated in the other Conlracting State
exclusively to administer or provide benefits under one or
more pension, retirement or employee benefits plans shall be
exempt froru tax in the first-mentioned State if:

(a) the organisation is the beneficial owner of
the shares on which the dividends are paid,
holds those shares as an investrnent and is
generally exempt froru tax in the other State;

(b) the organisation does not own directly or
indirectly more than 5 per cent of the capital
or 5 per cent of the voting stock of the
company paying the dividends; and

(c) the class of sbares of the company on which
the dividends are paid is regularly tmaded on
an approved stock exchange.



PROTOCOLE

Au moment de procéder à la signature de la Convention entre le
gouvernement du Canada et le gouvernement de la République de Corée en
vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en
matière d'impôts sur le revenu (appelée ci-après « Convention »), les
soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui font partie
intégrante de la Convention :

1. En ce qui concerne l'alinéa a) du paragraphe 1 de l'article 2 de la
Convention, il est entendu que la Corée a convenu d'inclure « l'impôt des
habitants » et « l'impôt spécial pour l'aménagement rural » après avoir reçu
l'assurance qu'aucune retenue d'impôt n'est imposée par les subdivisions
politiques du Canada sur le revenu provenant de celles-ci qui est payé à des non-
résidents du Canada et que ces subdivisions reconnaissent les dispositions des
conventions ou accords fiscaux du Canada et en tiennent compte.

2. En ce qui concerne l'article 10 de la Convention, les États contractants
peuvent convenir, par un échange de notes diplomatiques, d'ajouter à cet article
les dispositions suivantes qui prendront effet à la date de la dernière des deux
notes:

« 7. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les
dividendes provenant d'un Etat contractant et payés à un
organisme qui est exploité dans l'autre État contractant
exclusivement aux fins d'administrer des fonds ou de verser
des prestations en vertu d'un ou de plusieurs régimes de
pension, de retraite ou de prestations aux employés sont
exonérés d'impôt dans le premier État pourvu que :

a) l'organisme soit le bénéficiaire effectif des
actions sur lesquels les dividendes sont
payés, détienne ces actions en tant



8. For the purposes of paragraph 7, the term "approved
stock exchange" means:

(a) i the case of dividends arising ini Korea, the
Korea Stock Exchange and the Korea
Securities Dealers Automated Quotations
(KOSDAQ);

(b) ini the case of dividends arismng in Canada, a
Canadian stock exchange prescribed for the
purposes of the Income Tax Act; and

(c) any other stock excbange agreed to i letters
exchanged between the competent
authorities of the Contractig States."

3. With reference to Article il of the Convention, the Contracting States
May, through an excbange of diplomatic notes, agree to the insertion i that
Article of the following provision which will bave effect from the date of the
later of the two notes:

"ý9. Interest arising i a Contracting State and paid to a
resident of the other Contructing State that is operated
exclusively to administer or provide benefits under one or
more pension, retrement or employee benefits plans shall fot
be taxable i the first-mentioned State provided that:

(a) the resident is the beneficial owner of the
iterest and is generally exempt from tax i

the other State; and

(b) the iterest is not derived from carrying on a

4. With reference to paragraph 3 c
understood that payments of any kind re
the right to use, software shail be treated

(a) the source code is tran
software; or



8. Au sens du paragraphe 7, l'expression « bourse de
valeurs approuvée » désigne:

a) dans le cas de dividendes provenant de la
Corée, la Bourse coréenne des valeurs et la
Korea Securities Dealers Automated
Quotations (KOSDAQ); et

b) dans le cas de dividendes provenant du
Canada, une bourse de valeurs au Canada
visée par règlement pour l'application de la
Loi de l'impôt sur le revenu; et

c) toute autre bourse de valeurs agréée par
échange de lettres entre les autorités
compétentes des États contractants. »

3. En ce qui concerne l'article 11 de la Convention, les États contractants
peuvent convenir, par un échange de notes diplomatiques, d'ajouter à cet article
la disposition suivante qui prendra effet à la date de la dernière des deux notes:

« 9. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés
à un résident de l'autre État contractant qui est exploité
exclusivement aux fins d'administrer des fonds ou de verser
des prestations en vertu d'un ou de plusieurs régimes de
pension, de retraite ou de prestations aux employés ne sont pas
imposables dans le premier État pourvu que :

a) le résident soit le bénéficiaire effectif des
intérêts et soit généralement exonéré d'impôt
dans l'autre État; et

b) les intérêts ne proviennent pas de l'exercice
d'une activité industrielle ou commerciale ou
d'une personne liée. »

4. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 12 de la Convention, il
est entendu que les rémunérations de toute nature payées pour l'usage ou la



(b) the software is developed for, or adapted to, the specific
demands of a particular end-user; or

(c) the payments for the acquisition of the software are measured
by reference to the productivity or use of such software.

5. With referene to paragraph 3 of Article 21 of the Convention, it is
understood that, where the mncome arises in Canada and that income is from a
trust other than a trust to which contributions were deductibke the tax so
charged by Canada shaH, if the income is taxable in Korea, not exceed
15 per cent of the gross amnount of the incoine.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned duly authorized to that effect by
their respective Govermuents, have signed this Protocol.

DONE in duplicate at Ottawa, this 5th day of September, 2006, in the English,
French and Korean languages, each version being equally authentic.

Yinl Sung-joon

FOR TUE GOVERNMENT
OF CANADA

FOR TH~E GOVERNMENT
0F THE REPUBLIC 0F KOREA

V. Peter Harder



b) le logiciel est adapté aux besoins particuliers d'un utilisateur

final donné, ou est développé de façon à répondre à ces

besoins; ou

c) les paiements pour l'acquisition du logiciel sont mesurés par
rapport à la productivité ou à l'utilisation du logiciel.

5. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 21 de la Convention, il

est entendu que, lorsque le revenu provient du Canada et d'une fiducie, sauf

celle qui a reçu des contributions pour lesquelles une déduction a été accordée,

l'impôt établi par le Canada ne peut excéder, si le revenu est imposable en

Corée, 15 p. 100 du montant brut du revenu.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs

gouvernements respectifs, ont signé le présent Protocole.

FAIT en double exemplaire à Ottawa, ce 5c jour de septembre 2006, en langues
française, anglaise et coréenne, chaque version faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA DE LA RÉPUBLIQUE DE COREE

V. Peter Harder Yim Sung-joffl
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